
ONU : La Commission d’enquête sur le Burundi a fait rapport mardi au Conseil

  @rib News,Â 13/03/2018Â â€“ SourceÂ ONU InfoBurundi : la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU dÃ©nonce une campagne
dâ€™intimidation en vue du rÃ©fÃ©rendum constitutionnelLes libertÃ©s publiques continuent dâ€™Ãªtre fortement restreintes au
Burundi, a indiquÃ© mardi le PrÃ©sident de la Commission dâ€™enquÃªte qui poursuit ses investigations sur la situation des
droits de lâ€™homme dans ce pays.Â [PhotoÂ : Doudou DiÃ¨ne, le nouveau PrÃ©sident de la Commission d'enquÃªte de l'ONU
sur le Burundi.]  
  Devant le Conseil des droits de lâ€™homme, le nouveau PrÃ©sident de la Commission, Doudou DiÃ¨ne, a indiquÃ© que son
Ã©quipe a conduit plus de 160 entretiens qui sâ€™ajoutent aux 500 menÃ©es lâ€™annÃ©e derniÃ¨re. Et la situation actuelle est
similaire Ã  celle observÃ©e l'annÃ©e derniÃ¨re, a-t-il relevÃ©.  Au Burundi, les opposants au rÃ©fÃ©rendum prÃ©vu en mai font
l'objet d'arrestations et d'exÃ©cutions sommaires, selon les indications reÃ§ues par la Commission. M. DiÃ¨ne a dÃ©noncÃ©
les arrestations et dÃ©tentions arbitraires, les cas de torture, les disparitions et le non-respect du droit Ã  un procÃ¨s
Ã©quitable.  Â« Le 12 dÃ©cembre 2017, le PrÃ©sident de la RÃ©publique a lancÃ© une campagne en faveur de ce projet qui sera
soumis Ã  un rÃ©fÃ©rendum en mai 2018. Dans le discours quâ€™il a tenu Ã  cette occasion, le Chef de lâ€™Ã‰tat a mis en garde â€˜tous
ceux qui tenteraient de torpiller ce projet, par la parole ou lâ€™actionâ€™ Â», a dÃ©clarÃ© de son cÃ´tÃ©, FranÃ§oise Hampson,
membre de la Commission dâ€™enquÃªte.  Selon les enquÃªteurs de lâ€™ONU, cette menace a Ã©tÃ© relayÃ©e par les autoritÃ©s
locales. Une vidÃ©o ayant circulÃ© en fÃ©vrier 2018 sur les rÃ©seaux sociaux a ainsi montrÃ© lâ€™administrateur de la commune de
Gashoho dans la province de Muyinga affirmer quâ€™il allait â€˜arracher les dents des perturbateursâ€™ faisant campagne pour le
non au projet de rÃ©vision de la Constitution.  Les Imbonerakure accusÃ©s de harcÃ¨lement  De nombreuses Burundais ont
indiquÃ© avoir Ã©tÃ© harcelÃ©s ou victimes de violences parce qu'ils sont soupÃ§onnÃ©s de vouloir voter non au rÃ©fÃ©rendum ou
de refuser de s'inscrire sur les listes Ã©lectorales pour le scrutin. Certaines personnes ont Ã©galement fait Ã©tat d'une
multiplication des contributions demandÃ©es Ã  la population, parfois sous la contrainte, par les fonctionnaires et les
milices.  Â«Â Dans ce contexte, la Commission a reÃ§u de nombreuses informations et recueilli plusieurs tÃ©moignages
faisant Ã©tat de cas dâ€™harcÃ¨lement et de violence commis par des agents de lâ€™Ã‰tat et/ou des membres de la ligue des
jeunes du parti au pouvoir â€“ les Imbonerakure â€“ Ã  lâ€™encontre de personnes susceptibles de voter non ou refusant de
sâ€™enrÃ´ler sur les listes Ã©lectorales en vue du rÃ©fÃ©rendumÂ Â», a dÃ©clarÃ© Mme Hamspon. Â« Des personnes interrogÃ©es par
la Commission ont soulignÃ© que le fait de ne pas pouvoir prÃ©senter une preuve de cet enrÃ´lement pouvait avoir des
consÃ©quences sur lâ€™accÃ¨s aux services, notamment aux soins de santÃ©, et mÃªme au-delÃ  Â», a-t-elle ajoutÃ©.  Par ailleurs,
Â« plusieurs cas dâ€™arrestations et mÃªme dâ€™exÃ©cutions sommaires ou de disparitions de membres de partis dâ€™opposition,
principalement des Forces nationales de libÃ©ration (FNL)-Rwasa, refusant de rejoindre le parti au pouvoir ou
soupÃ§onnÃ©s de faire campagne contre le projet de rÃ©vision de la Constitution ont Ã©galement Ã©tÃ© rapportÃ©s Â», a dÃ©clarÃ©
lâ€™experte.  Ces cas sâ€™ajoutent, selon la Commission, Ã  dâ€™autres violations des droits de lâ€™homme qui viennent confirmer les
tendances dÃ©jÃ  documentÃ©es lâ€™annÃ©e derniÃ¨re par la Commission.  430.000 Burundais toujours rÃ©fugiÃ©s dans les pays
voisins  Sur le plan humanitaire, les enquÃªteurs de lâ€™ONU rappellent que plus de 430.000 Burundais sont rÃ©fugiÃ©s dans
les pays voisins du Burundi. La Commission a recueilli plusieurs tÃ©moignages faisant Ã©tat dâ€™un contrÃ´le accru des
frontiÃ¨res afin dâ€™empÃªcher les Burundais de quitter le pays.  Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les
rÃ©fugiÃ©s (HCR), 60.000 rapatriements sont prÃ©vus en 2018. Mais selon lâ€™agence onusienne, Â«Â les conditions pour un
rapatriement de grande Ã©chelle respectant les conditions de sÃ©curitÃ© et de dignitÃ© nâ€™Ã©taient pas en place Â».  Face au
tableau dÃ©peint par les enquÃªteurs onusiens, la dÃ©lÃ©gation burundaise a rejetÃ© un rapport ayant Â« la mÃªme odeur que
celle des prÃ©cÃ©dents rapports qui ne sont que lâ€™Ã©manation dâ€™habituelles allÃ©gations et affirmations gratuites et
mensongÃ¨res sur le Burundi Â».  Bujumbura a Ã©galement assurÃ© que son gouvernement ne mÃ©nage pour sa part aucun
effort pour la reprise des activitÃ©s du Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de lâ€™homme (HCDH) au
Burundi.Â   
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